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« Un virus est un parasite qui se réplique aux dépens de son hôte, parfois jusqu’à le tuer. C’est ce que le capitalisme fait avec la Terre depuis les débuts de la révolution industrielle. »
Philippe DESCOLA, professeur
au Collège de France, titulaire
de la chaire d’anthropologie de la nature,
entretien au Monde, 22 mai 2020.
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Introduction
L’écologie politique,
un risque pour la démocratie
Il y a une grande différence entre risque et danger. Le transport ferroviaire est très dangereux. Un TGV lancé à pleine vitesse met plusieurs kilomètres à s’arrêter. Des procédures très strictes sont donc mises en œuvre, de manière à réduire les risques. Notre logement, à l’inverse, est le lieu de la détente par excellence, celui où nous baissons la garde. Résultat, les accidents domestiques tuent 20 000 personnes chaque année en France, contre quelques dizaines pour les accidents ferroviaires (47 exactement en 2021).
Dans le champ politique, le parti le plus dangereux de France reste probablement le Rassemblement national (RN). Même s’il a beaucoup changé, il garde la nostalgie de l’homme ou de la femme providentiels. Il entretient le culte de l’autorité et un certain mépris pour l’intellectualisme. Ce sont des penchants qui mènent facilement à la dictature. Toutefois, comme le RN est sous étroite surveillance de la presse, de la justice, des organisations non gouvernementales et de ses adversaires politiques, il ne dévie plus des rails démocratiques.
Les écologistes, au contraire, ne font peur à personne. Ils agacent, ils horripilent, ils navrent, ils choquent, ils amusent, mais ils effrayent peu. Cette enquête vise à démontrer que c’est la raison pour laquelle l’écologie politique constitue, aujourd’hui, le courant de pensée faisant courir le plus de risques à notre pays. Ses militants et ses élus sont sincères, dévoués, républicains, le plus souvent cultivés et généralement, sympathiques. On se méfie si peu d’eux qu’il aura fallu attendre quelques décennies pour que les conséquences réelles de leur idéologie commencent à apparaître.
Le coup de génie (probablement involontaire) de l’écologie politique aura sans doute été de monopoliser les rôles de lanceur d’alerte, en s’affranchissant, paradoxalement, de toute distinction entre risque et danger. Avez-vous pensé au péril des pesticides, du nucléaire, des OGM (organismes génétiquement modifiés), des ondes électromagnétiques, des perturbateurs endocriniens ? Que comptez-vous faire contre l’effondrement de la biodiversité ? Combien de temps devrons-nous supporter les émanations des moteurs thermiques ? Les alertes ont été entendues, car elles pointaient à chaque fois un danger réel. Les remèdes proposés, hélas, étaient souvent pires que le mal. Illustration la plus nette : le nucléaire. L’abandon de la filière, acté en Allemagne, programmé en France, s’est traduit par un désastre. L’Europe a perdu en compétitivité et en indépendance énergétique. Elle a rouvert des centrales au gaz et au charbon, fortement émettrices de CO2, pour compenser l’intermittence des énergies renouvelables.
Dans le cas des restrictions à l’emploi des phytosanitaires et de l’interdiction des OGM, le bilan est tout aussi déprimant. L’agriculture française perd lentement en efficacité, sans gain avéré pour l’environnement. « Globalement, l’impact de l’agriculture biologique sur l’environnement n’est pas sensiblement meilleur que celui de l’agriculture conventionnelle. Si l’on raisonne à la quantité produite, il est même fréquemment moins bon1 », relevait un rapport réalisé en 2021 pour la Fondapol. À l’hectare, le bio impacte moins la nature, mais comme ses rendements sont faibles, il est plus gourmand en espace et sa généralisation entraîne déforestation et perte de biodiversité. Cela est simple à comprendre, de la même manière que, quand il n’y a pas de vent, les éoliennes ne tournent pas. Et sans traitement, les nuisibles s’attaquent aux cultures. Un enfant de huit ans le saisit.
Les militants écologistes et les élus ne le verraient pas ? C’est peu probable. Pourquoi, alors, ne tirent-ils pas les leçons des erreurs du passé ? Pourquoi ne pas rectifier le tir ?
Pour le comprendre, il suffit peut-être d’écouter ceux qui parlent d’écologie politique et de les prendre au sérieux. Leur objectif avoué est de diminuer l’empreinte que le capitalisme occidental exerce sur la nature. Le Manifeste pour une société écologiste2 publié par Europe Écologie-Les Verts (EELV) en 2010 et qui résume la ligne des écologistes est très clair : « À la démesure, les écologistes opposent la conscience des limites […] ; à la pulsion dominatrice sur la nature, la sanctuarisation du vivant […] ; au dogme de la croissance infinie, la décroissance des excès ; à la gloutonnerie en énergie et matières premières, la réparation, le recyclage, la réutilisation […] ; au talon de fer de la concurrence, le commerce équitable et la mutualisation. »
Il s’agit manifestement de rejouer le match qui a vu le communisme perdre face au libéralisme économique. Celui-ci a gagné en trichant, considère le Suédois Andreas Malm, partisan de ce qu’il appelle un « léninisme écologique ». Le capitalisme a ponctionné outrageusement des ressources précieuses, laissant à mère Nature des ardoises impayées (les désastres environnementaux de la Russie et de la Chine communiste sont passés sous silence, dans cette optique). Cela ne doit pas se reproduire. Cette fois, le capitalisme va devoir se battre avec moins de pétrochimie, moins d’eau, moins d’espace, moins d’énergie, moins d’engrais, moins de pesticides, moins de transports, moins de tout.
Rien ne sert de prouver que les principes de parcimonie dans l’utilisation de toutes ces ressources étaient déjà mis en œuvre depuis fort longtemps par des entrepreneurs pas complètement stupides. L’écologie politique n’entend pas améliorer la productivité, l’efficacité et l’abondance. Cela reviendrait à créer plus de richesses, ce qui est le contraire de l’objectif de décroissance visé. Ses partisans parlent de sobriété, de simplicité, de détachement vis-à-vis de la consommation frénétique. Ils sont souvent sincères et tentent parfois (mais pas toujours) de vivre en cohérence avec leurs idées. À l’échelle d’un foyer ou d’une communauté restreinte, ils y arrivent. À l’échelle de la société tout entière, c’est une autre affaire.
Organiser la pénurie d’énergie
En 2011, dans le cadre d’un accord entre les socialistes et les Verts, notre pays a décidé d’affaiblir délibérément son système énergétique, en fermant une vingtaine de réacteurs nucléaires en 2020. La décision a été présentée comme un progrès, le premier pas vers un avenir alimenté au solaire et à l’éolien. Et c’est passé, malgré des incohérences invraisemblables, soulevées par des experts : on ne peut pas couvrir le pays de panneaux solaires et d’éoliennes dans les délais impartis. On ne peut pas compter sur les renouvelables à tout moment. On ne peut pas électrifier le parc automobile, la sidérurgie et les cimenteries et en même temps diminuer la production de mégawatts.
Personne, dans la classe politique, ne se donnait la peine de réfuter leurs avertissements. Comme l’ont montré les travaux d’une commission d’enquête parlementaire créée en 2023 pour « établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la France », ces mises en garde tombaient directement aux oubliettes.
EELV n’a pris personne par surprise. « La sortie du nucléaire civil » est inscrite depuis toujours dans sa « charte des valeurs et des principes fondamentaux ». Ce que ne dit pas cette charte, mais qui est évident pour des écologistes cohérents, est que le rationnement, voire la pénurie chronique d’électricité, est le corollaire de la fin du nucléaire. L’association écologiste Négawatt préfère dire que « la sobriété énergétique est un levier pour la transition énergétique », mais au fond, il s’agit toujours de mettre fin à l’abondance. Les conséquences sur l’emploi ne sont pas toujours clairement explicitées. Sans électricité garantie, aujourd’hui, il n’y a guère d’industrie.
Les avocats du nucléaire se sont efforcés de mettre en avant sa sûreté, sa souplesse et son exceptionnelle parcimonie en termes de foncier. Pour remplacer un réacteur tenant sur un terrain de foot, il faut couvrir 80 km2 d’éoliennes. Après des années démoralisantes, ils ont fini par être entendus du grand public. Dans une enquête Ifop réalisée en septembre 2022, 75 % des sondés s’exprimaient en faveur de la production d’énergie nucléaire en France (75 %). Quatorze points de plus en un an. La crise ukrainienne est passée par là.
 
Du côté des militants de la décroissance, en revanche, tout plaidoyer était inutile. Ils ont bien compris ce qu’était le nucléaire. Ils ne le combattent pas pour ses défauts, mais pour ses qualités. Tant que les centrales seront en service, il sera impossible de faire accepter des coupures de courant aux citoyens. Or, tel est le but. « Imaginez un jour que nous disposions d’une énergie presque propre et presque inépuisable. Ce serait, je crois, le pire scénario envisageable », déclarait en mai 2023 l’astrophysicien Aurélien Barrau à la tribune du sommet Beyond Growth, organisé par des parlementaires européens écologistes ou proches des écologistes. Pourquoi ? Parce que l’espèce humaine augmenterait encore son pouvoir de transformation de la nature, déjà catastrophique aux yeux d’Aurélien Barrau.
Ce dernier, bien qu’astrophysicien de formation, incarne un des aspects les plus troublants de l’écologie moderne : sa méfiance à l’égard de la technique, élargie au fil du temps en méfiance à l’égard de la science et en goût pour le paranormal. Les écologistes sont hostiles aux réacteurs nucléaires de dernière génération et favorables à la biodynamie, ensemble de pratiques qui relèvent purement et simplement de la sorcellerie. Ce n’est pas une « dérive » du mouvement. Nombre de ses maîtres à penser entretiennent un rapport pour le moins contrasté avec le surnaturel et la rationalité (voir chapitre 34), sans parler de ceux qui professent un malthusianisme décomplexé, fixant arbitrairement des optima, évidemment dépassés depuis longtemps. Il y a au fond de l’écologie politique l’idée tendance que les humains sont toujours le problème et jamais la solution.

Amorcer la pénurie de terrains constructibles
Ce n’est pas seulement l’énergie qu’il convient de rationner, mais aussi la terre. L’écologie politique française tente d’organiser une pénurie artificielle d’espace. Avec 117 habitants au kilomètre carré en 2023, la France n’est ni vide comme la Suède (26 hab./km2), ni densément peuplée comme les Pays-Bas (523 hab./km2). Le grignotage insidieux des terres agricoles est un réel sujet de préoccupation, mais il n’appelle aucune mesure d’urgence. Il a ralenti sensiblement, depuis une décennie. Malgré tout, la France s’est lancée dans un programme incroyablement complexe de « Zéro artificialisation nette » (ZAN), aux conséquences très lourdes. Si lourdes, en réalité, qu’il se peut que les élus locaux finissent par avoir la peau de ce dispositif.
Nous l’examinons en détail dans cette enquête, car le ZAN est un cas d’école. Au premier regard, il illustre une écologie pleine de bonnes intentions mais trop technicienne, déconnectée des réalités. En réalité, le mal est plus profond. Le vrai but du ZAN (voir chapitre 20) est de mettre fin à l’ère de la maison individuelle. Celle-ci représente 56 % du parc de logements dans notre pays. « Avec une constance remarquable, les Français plébiscitent la maison individuelle, écrivent des chercheurs de la fondation Jean-Jaurès dans une note de novembre 2023. Trois quarts d’entre eux souhaitent vivre dans ce type d’habitat. Pourquoi donc mener la chasse à la maison individuelle ? »
Parce que le logement préféré des Français est un « non-sens écologique, économique et social », avait déclaré la ministre déléguée au Logement, Emmanuelle Wargon, le 14 octobre 2021. Devant le tollé suscité par ses propos, la ministre avait fait marche arrière, soutenant qu’elle avait été mal comprise. Elle avait été trop claire, au contraire. Elle exprimait vigoureusement une idée en vogue qu’il convient d’instiller de manière diffuse, pour préparer les esprits rétifs. L’humain devrait reculer, physiquement, pour que la « nature » reprenne ses droits. Les guillemets sont de rigueur, car après plusieurs millénaires de peuplement, il ne reste aucun endroit naturel en métropole.

Moins de transports, moins de communication…
Cette thématique du recul s’exprime généralement sous des formes plus subtiles. On parle d’éviter l’étalement urbain, d’économiser le foncier, de resserrer les réseaux d’eau et d’électricité, de construire la ville sur la ville, etc. À un moment, il convient aussi de faire un point d’étape. Moins d’énergie, moins d’espace, moins de quoi, encore ? Moins de voitures, bien entendu. Individualiste et polluante, c’est une cible emblématique depuis des décennies. Il faudrait aussi moins d’avions. Les écologistes ont obtenu l’abandon du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes en 2018 et l’interdiction des vols intérieurs de moins de deux heures trente en 2023. Désormais, même le ferroviaire n’est plus épargné. EELV est contre le projet de LGV Toulouse Bordeaux et contre la LGV Lyon-Turin, infrastructure pourtant cruciale pour réduire drastiquement les émissions du transport routier à travers l’Europe, et soutenu, à l’époque, par le gouvernement « pluriel » de Lionel Jospin. L’idéal semble être de se déplacer le moins possible. Préférer les visioconférences ? Oui, mais attention : les élus EELV ont aussi été à la pointe du combat surréaliste contre le Wifi (voir chapitre 31), devenu ensuite un combat contre la 5G.

Créer la pénurie d’eau
Les tenants de l’écologie radicale tentent désormais d’aller encore plus loin, en organisant une pénurie d’eau, par l’interdiction des réserves. Les sécheresses localisées sont récurrentes, en France. Nos ancêtres s’y sont adaptés depuis fort longtemps. Il existe dans la plaine de la Crau un système d’irrigation vieux de cinq siècles, permettant d’alimenter les prairies de foin. Le pont du Gard, construit au Ier siècle de notre ère, n’est que la partie monumentale d’un canal long de 52 kilomètres desservant la ville de Nîmes. Même en intégrant les scénarios les plus pessimistes de changement climatique, notre territoire resterait généreusement arrosé sur une année. Capter et stocker la pluie qui tombe en automne et en hiver est une solution éprouvée, de bon sens. Pour les activistes des Soulèvements de la Terre, elle n’est pas admissible, précisément parce qu’elle donne des résultats. Elle retarde l’effondrement de l’agriculture qu’ils appellent de leurs vœux.
Ces activistes antibassines sont quelques centaines, tout au plus. Il n’y aurait pas grand-chose à en dire s’ils ne bénéficiaient pas d’un soutien institutionnel invraisemblable : élus EELV, Confédération paysanne, syndicat Solidaires et CGT, Attac…

Un complot ?
Nombre d’écologistes professent un mépris total pour tout ce qui regarde de près ou de loin la guerre économique et la concurrence internationale. À leurs yeux, elle ne devrait même pas exister, car elle représente le capitalisme sous son aspect le plus brutal. Par conséquent, ils refusent de considérer qu’une quelconque restriction environnementale, vertueuse en théorie, risque d’être vidée de sa portée pratique par la loi du marché. S’il y a effondrement de la production française, il y a envolée concomitante des exportations, en provenance de pays tiers aux normes moins sévères. Pour eux, ce sont des arguties visant à ne pas agir.
À un certain stade, la paranoïa devient légitime. Ne s’agirait-il pas d’une conspiration alimentée par les Américains, les Russes ou les Chinois, dans le but d’affaiblir l’Europe ? Après enquête, nous souscrivons au jugement de Michel Rocard (1930-2016) : « En matière de grande catastrophe publique, toujours privilégier la connerie au complot. La connerie est à la portée de tous, c’est donc assez largement répandu. Le complot nécessite beaucoup d’intelligence et d’organisation, c’est très rare3. » Non, l’Allemagne n’a pas financé les Verts français pour couler le nucléaire. Non, les Américains n’ont pas comploté pour que la superpuissance agricole européenne renonce aux incroyables apports des OGM. Non, France Télévisions n’est pas aux ordres de la filière bio.
C’est pire encore.

Un racisme social
Comment un parti qui évolue au fil des scrutins entre 5 % et 10 % des voix (avec un record à 16,28 % aux européennes de 2009, avant de retomber à 4,6 % à la présidentielle de 2022, puis à 5,5 % aux européennes de 2024) peut-il avoir autant d’influence ? En réalité, l’écologie politique n’est pas seulement portée par EELV, mais aussi par des ONG très influentes. Elle a du succès auprès de nombre de journalistes, d’universitaires et de politiques, dont elle conforte un préjugé tenace. À leurs yeux, un certain mode de vie, fondé sur le pavillon, le home-cinema, la voiture et l’hypermarché, est affligeant. Toute opportunité de bousculer cette France moyenne, pour ne pas dire médiocre, serait bonne à saisir (les cultures traditionnelles exotiques présumées ancrées dans la tradition et la sagesse ancestrale sont au contraire regardées avec une bienveillance qui confine à l’aveuglement). Aux journées d’été de EELV organisées fin août 2023 au Havre, le député Insoumis François Ruffin avait mis en garde l’assistance contre la tentation du « racisme social ». Probablement sans grand succès. Ce racisme social passe sous les radars. Il se déguise, il se veut bienveillant. Il est toujours question d’éduquer, de former, de sensibiliser.
Mais quand la pédagogie ne suffit plus, il faut imposer des normes et brandir des sanctions, ce qui est fait avec un enthousiasme inquiétant. La tendance de toute autorité à élargir son champ de compétences est une notion bien connue en sociologie des organisations. Or l’écologie politique offre de nombreux prétextes pour réglementer, contrôler, restreindre. Élus, grands corps, administrations centrales, Commission européenne, tous piochent dans la boîte à idées coercitives écologiques. Un concept en vogue comme le réensauvagement (de l’anglais rewilding) donne à l’administration de l’environnement la perspective concrète de régner sans partage en France sur des centaines de milliers d’hectares, enfin soustraits aux menées présumées délétères de l’élevage ou de l’agriculture (voir chapitre 26). La création d’aires marines protégées est une opportunité extraordinaire pour de puissantes ONG qui déploient méthodiquement un lobbying intense, visant à se faire reconnaître par les États comme cogestionnaires des océans, à la place des pêcheurs. Quels intérêts exactement représentent ces grandes ONG ? Vaste question (examinée dans le chapitre 27). La finance n’est pas en reste. Comme n’importe quel secteur d’activité, elle a besoin d’élaborer et de distribuer des produits. Le marché des contrats dérivés, sur les hydrocarbures, le blé, le lithium ou les prêts immobiliers, représente aujourd’hui dix ou vingt fois les échanges physiques. Pourquoi ne pas créer des contrats dérivés sur des plantes ou des récifs coralliens ? La machine est déjà en route, le marché des « actifs naturels » monte doucement en puissance, avec l’aval de certains écologistes, pourtant présumés anticapitalistes. Dans les cas les plus intéressants (comme les Seychelles), on assiste même à une alliance entre des ONG et des financiers, chacun étant désireux d’étendre son influence !
Au nom de la protection de l’environnement, il devient non seulement possible, mais vertueux, de dire aux citoyens combien de grammes de viande ils doivent manger chaque semaine, quel type de logement ils doivent habiter, comment ils doivent se chauffer, quelle taille doivent mesurer leurs fenêtres4, combien de fois par an ils peuvent prendre l’avion, et quelle motorisation est acceptable pour leur véhicule.
La question, bien entendu, est de savoir si la perfection environnementale sera atteinte avant la survenue dans les urnes d’un raz-de-marée populiste, alimenté par une exaspération pas tout à fait incompréhensible.
Mais là encore, l’écologie politique a une solution. Renoncer aux élections. Abolir le système démocratique au nom de l’environnement. Cette tentation ahurissante gagne chaque année du terrain. Dans le cadre de cette enquête, nous avons rencontré des experts et des penseurs qui évoquent sans détour la dictature verte, seul moyen selon eux de sauver la planète (voir conclusion). Mais de quel péril parle-t-on exactement ? La France représente moins de 1 % des rejets de CO2 mondiaux, grâce au nucléaire que les écologistes combattent. L’indispensable lutte contre le réchauffement climatique ne se gagnera pas à son échelle, même si ses efforts et innovations à la fois technologiques et sociétales permettent d’étendre l’action bien au-delà de ses frontières. S’agirait-il de sauver notre environnement proche ? Il est dégradé, c’est indéniable, mais il faut peu de temps pour constater que la mouvance écologiste noircit invariablement le tableau, qu’il s’agisse de l’état des ressources en eau (voir chapitre 19), de l’érosion de la biodiversité (voir chapitre 35), de l’impact des phytosanitaires sur notre santé (voir chapitre 13) ou des algues vertes (voir chapitre 33). La dictature verte est-elle un moyen ou une fin en soi ? Le simple fait que la question se pose, pour un parti qui se voulait libertaire, en dit long sur le chemin parcouru en quelques décennies par l’écologie politique.

Comment nous avons travaillé
La rédaction de ce livre a commencé en 2023, mais elle repose sur un travail de collecte et d’enquête commencé il y a une dizaine années. Nous assumons solidairement l’intégralité de nos propos. Certains chapitres, toutefois, sont rédigés à la première personne, car ils reposent sur l’expérience personnelle d’un des auteurs. L’identité est alors signalée dès le titre, « Par G. W. » ou « Par E. S. ».
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Première partie
Les idées
« Nous sommes à la croisée des chemins. Les décisions que nous prenons maintenant peuvent garantir un avenir vivable. Nous disposons des outils et du savoir-faire nécessaires pour limiter le réchauffement. »
Hoesung LEE,
président du Giec, 4 avril 2022.



Chapitre 1
Aux racines de l’écologie politique
C’est l’un des paradoxes les plus troublants de l’époque, qui plonge le grand public, souvent animé d’une sincère conscience écologique et habité par un sentiment d’urgence de plus en plus pressant, dans des abîmes de perplexité. Comment expliquer, alors que la science n’a jamais été aussi claire ni les politiques aussi investis, que la lutte contre le changement climatique vire systématiquement, dans le débat français, à l’affrontement brutal ? Comment expliquer les insultes, anathèmes, les procès en « inaction », quand l’environnement est désormais accepté comme une valeur incontournable dont personne ne remet en cause la nécessité absolue ? Comment expliquer que des solutions accessibles, validées par la science, soient bloquées avec application, précisément par ceux qui ont fait de la lutte pour la protection de la planète leur combat cardinal ?
Lorsque le 9 avril 2024, l’institut européen Copernicus révèle que les températures sur terre et dans les océans ont battu sur les dix derniers mois des records jamais observés, entraînant des bouleversements météorologiques extrêmes d’un bout à l’autre de la planète, les grandes figures du mouvement écologiste français tempêtent dans les médias… Pour exiger la sortie du nucléaire, la « fin du capitalisme » et l’arrêt de l’irrigation. Sentant confusément, ce jour-là, que les réponses à leurs questions sont un brin hors sujet, les journalistes insistent : comment freiner les émissions de CO2 ? « C’est simple ! », explique alors, sur France 2, la tête de liste EELV pour les élections européennes à venir, Marie Toussaint. Il suffira de consommer moins, et de « forcer les entreprises comme Total » à cesser d’extraire et de vendre des énergies fossiles, « en rachetant leurs actions grâce à un fonds souverain de 100 milliards d’euros ». La mouvance écolo applaudit. Et les climatologues, en coulisse, désespèrent… « Prôner des solutions uniques dont les citoyens ne veulent pas est le plus sûr moyen d’échouer. La réponse viendra de la mise en œuvre d’un bouquet complet de solutions, le Giec (Groupe d’experts intergouvernemental sur le climat) le répète dans tous ses rapports, sur tous les tons », s’agace le climatologue François-Marie Bréon, démuni face à ce paradoxe : plus la planète se réchauffe, plus le Giec appelle à des actions « ambitieuses et coordonnées » en listant des solutions éprouvées, plus les preuves s’accumulent des lourdes conséquences du changement climatique sur les écosystèmes et les populations qui, de la hausse du niveau des mers aux pertes de terres arables, auront (et ont déjà) des coûts exorbitants… Moins les scientifiques paraissent écoutés !
 
Noyée sous un flot de prises de position militantes, leur parole surnage à peine, à l’heure, pourtant, où les connaissances accumulées sont devenues assez fines pour permettre des actions qui renverseraient le cours du temps… « Nous pourrions être la première génération, dans l’histoire de l’humanité, à laisser la planète dans un meilleur état que celui dans lequel nous l’avons trouvée1 », affirme la chercheuse Hannah Ritchie, spécialiste de l’analyse des données à l’université d’Oxford. Pourtant, en France plus qu’ailleurs, le débat sur les bouleversements climatiques se perd en solutions simplistes, inapplicables ou contre-productives, laissant le grand public désinformé, pétrifié d’angoisse, confus… Et privé, finalement, d’une discussion éclairée qui lui permettrait d’exprimer librement ses choix.
Pour comprendre ce paradoxe, et les raisons pour lesquelles les représentants de l’écologie politique en viennent parfois à prôner des politiques contraires au but poursuivi, il faut remonter aux racines historiques du mouvement écologiste, profondément religieuses. Et rétablir un fait dont vous n’avez, cher lecteur, sans doute pas conscience : ce mouvement n’a qu’un lien extrêmement ténu avec la science écologique.
Le mythe indéboulonnable de « l’harmonie de la nature »
Est-ce un hasard si son champ lexical est intimement lié à la spiritualité, et à la foi ? « Jardin d’Éden », « terre nourricière », « apocalypse », « écologie punitive », « ayatollahs verts »… Les mots de l’écologie reflètent encore aujourd’hui le poids de représentations ancrées dans notre mémoire collective depuis l’Antiquité, et que les fondations intellectuelles sur lesquelles s’est construit le mouvement écologiste ont renforcées. La civilisation occidentale s’est fondée sur un mythe construit par les Grecs qui, faute de savoir expliquer l’origine du monde, développèrent le concept d’une nature équilibrée, d’origine divine, dans laquelle les différents écosystèmes naturels évolueraient en harmonie. L’historien Hérodote s’émerveillait ainsi des relations en apparence équilibrées entre un prédateur et sa proie, qu’il expliquait par des capacités reproductives plus élevées chez les secondes que chez les premiers… Réfutée par la science bien des siècles plus tard, cette représentation d’un monde immuable et statique, d’inspiration religieuse, a perduré dans l’Occident chrétien. Bousculée au XIXe siècle par la théorie darwinienne de l’évolution, puis définitivement balayée par les découvertes modernes montrant une nature dans un état de perturbation et de fluctuation permanent, cette croyance en l’équilibre et l’harmonie de la nature continue pourtant d’imprégner la plupart des discours et systèmes de pensée de l’écologie politique2. Entravant les progrès que permettraient les dernières avancées scientifiques.
 
Pour comprendre pourquoi, il faut accepter de remonter le temps, et ouvrir le grand livre des controverses théologiques et des bouleversements conceptuels provoqués par la lente diffusion des connaissances et des progrès scientifiques. Les grands voyages d’exploration entrepris par les navigateurs européens à la Renaissance marquent une première fracture, en bouleversant nos représentations du monde et en faisant éclore les premières inquiétudes de nature environnementale, liées à la surexploitation des ressources naturelles dans les territoires investis. La prise de conscience de phénomènes néfastes engendrés par l’homme sur les écosystèmes s’impose aux esprits éclairés du temps comme une évidence, face aux forêts dévastées d’Inde ou de l’île Maurice. Lorsqu’il débarque sur les plages de l’océan Indien en 1768, où il s’attendait à trouver un modèle d’harmonie entre l’homme et la nature, Bernardin de Saint-Pierre, l’auteur du célèbre Paul et Virginie, en est bouleversé. « L’homme seul dérange les plans de la nature, écrit-il dans ses Études, il détourne le cours des fontaines, il excave le flanc des collines, il incendie les forêts, il massacre tout ce qui respire ; partout il dégrade la terre qui n’a pas besoin de lui. […] Philosophe oisif et superbe qui demandez à la nature pourquoi il y a un Dieu, que ne lui demandez-vous plutôt pourquoi il y a des hommes3 ? »
Dans ces décennies de guerres et de troubles, marquées par la naissance d’un nouvel ordre social sur les ruines d’un système féodal en train de s’écrouler, et par une première révolution industrielle déployant ses terrils, ses misères et ses fumées de charbon sur les villes du vieux continent, l’élite littéraire et artistique cherche refuge dans un « jardin d’Éden » largement fantasmé. Publiées en Allemagne en 1774, Les Souffrances du jeune Werther de Goethe exaltent l’Europe entière. La mystique d’une nature « originelle » idéalisée, vierge de toute influence humaine, se répand dans un vaste élan romantique, de Jean-Jacques Rousseau à Chateaubriand. Un mouvement qui accompagne tous les soubresauts de l’époque, de la Révolution à l’Empire, de l’Empire à la monarchie, de la mécanisation à l’industrie. Musset, Sand, Hugo, Baudelaire… La littérature se réfugie dans le rêve et dans l’onirisme, exaltant une « nature vierge » érigée en symbole de pureté et de paix, qu’il faudrait préserver de la voracité des hommes. La dimension religieuse est omniprésente : la nature reste une création divine, immuable et bonne.
Dans le contexte de l’époque, cette vision élitaire (qu’il convient de distinguer de la vision du peuple, confronté chaque jour, lui, aux défis et rigueurs d’une nature implacable) n’entre pas en conflit avec les progrès scientifiques. Au contraire, ces deux courants naissants – l’un opposé au progrès technique perçu comme « monstrueux », l’autre convaincu de ses bienfaits – partagent encore cette représentation commune d’une nature « équilibrée », qu’il faudrait « protéger » des excès et turbulences humaines.

« Déisme » des Lumières
La France des Lumières, qui voit dans les progrès scientifiques et techniques une promesse formidable d’amélioration du sort du genre humain, encourage les connaissances agronomiques, et s’interroge, elle aussi, sur les perturbations engendrées par l’homme sur son environnement, perçues à raison comme nuisibles à l’intérêt général, dans une approche d’abord utilitariste. Il s’agit avant tout de lutter contre les famines, et les mécanismes de nutrition végétale sont de mieux en mieux connus, comme le fonctionnement des écosystèmes. Considéré comme l’un des pères de la pensée écologique française, François Antoine Rauch, géographe du service des Ponts et Chaussées, s’inquiète dès 1818 des conséquences causées par la déforestation massive ayant suivi la vente, après la Révolution, des forêts nationales. Il est le premier à établir un lien entre le déboisement et le bouleversement du cycle de l’eau, lui attribuant la multiplication des intempéries. Admirable Rauch, dont l’intuition d’un climat profondément déréglé par les actions humaines sera tragiquement confirmée, et qui tracera le premier sillon d’une écologie active, en tentant de mobiliser des fonds pour reprendre en main la gestion des terres incultes délaissées par l’État.
Mais il le fait, souligne l’écologue Christian Lévêque, au nom d’une conception mystique de la nature, les découvertes scientifiques de l’époque n’entamant pas encore cette représentation religieuse d’une nature immuable façonnée par les dieux. « Tout étant créé et coordonné par la sagesse éternelle, la terre a vu, dans son admirable origine, ses montagnes, ses coteaux et une partie de ses plaines, magnifiquement couronnés de forêts destinées à nourrir, à protéger tout ce qui devait respirer sous leur vivifiante influence4 », écrit-il. « Les lois harmoniques de la nature, de cette mère nourricière de tous les êtres, sont interverties par de longs siècles de mutilations5. » Ainsi la pensée écologique est-elle imprégnée, dès son origine, de pensée religieuse, et d’un farouche conservatisme.

Comment s’accommoder de Darwin ?
Les découvertes proprement révolutionnaires de Jean-Baptiste de Lamarck, puis de Charles Darwin, portent un coup violent aux croyances créationnistes encore dominantes. Publiée en 1809, la Philosophie zoologique du naturaliste établit, grâce à l’étude comparée d’espèces de mollusques récentes et d’autres fossilisées, considérées comme éteintes, que les organismes vivants, loin de se reproduire de manière fixe et immuable depuis leur création par une entité divine, s’adaptent en réalité constamment à leur environnement. Sous l’effet de circonstances extérieures exigeant de nouveaux besoins, les organismes se transforment, et ces transformations sont transmises à leur descendance. La théorie « transformiste » et celle de « l’hérédité des espèces » de Lamarck déclenchent de féroces controverses, les « fixistes » s’opposant farouchement à une vision qui bouleverse aussi profondément leur vision du monde. Mais ces travaux, dans le monde intellectuel de l’époque, passent pour ainsi dire inaperçus. Il faudra attendre un demi-siècle, et la publication (avec fracas) en 1859 de la théorie de l’évolution développée par Darwin dans L’Origine des espèces, pour achever de balayer un paradigme en vigueur depuis deux millénaires. S’ils ne recoupent pas totalement l’analyse de Lamarck, ces travaux ancrent l’idée que toutes les espèces vivantes sont en perpétuelle transformation, et subissent au fil des générations des modifications à la fois morphologiques et génétiques. Dieu, pour le dire simplement, est renvoyé dans les cordes.
 
Comment réagit, dans ces années charnières, la mouvance écologique naissante supposée se nourrir de données scientifiques ? De façon surprenante, l’ordonnancement de son monde n’est pas foncièrement chamboulé par ces découvertes. Les dogmes dominants de l’époque, imprégnés d’une représentation religieuse et mystique de la nature, résistent farouchement – et parviennent à s’accommoder des théories darwiniennes, écrit l’historien américain Donald Worster6, considéré comme l’un des fondateurs de l’histoire environnementale, cité par la philosophe Catherine Larrère dans un riche ouvrage consacré aux liens entre le sacré, et les représentations de la nature. « À travers tous les combats individuels pour la survie, tous les ratés de la sélection et de l’adaptation, tous les bouleversements catastrophiques de la géologie et du climat, se maintient un remarquable degré d’ordonnancement du monde, un schéma évolutif, une beauté qui se donne à voir même si c’est celle d’un processus plutôt que de relations constantes. L’écologie, pour Worster, peut donc intégrer le changement, sans remettre en cause une tendance certaine vers l’équilibre7. » La laïcisation de la nature, induite par les progrès de la science, demeure donc largement rejetée par les précurseurs des mouvements écologistes, engagés dans la défense de l’environnement au nom de convictions religieuses qu’ils ne sont pas prêts à abandonner.

Haeckel, l’inspirateur de Hitler
Au contraire : la diffusion des thèses de Darwin donne un nouveau souffle à des mouvements en apparence opposés, mais unis par la même pensée « déiste » d’une humanité appartenant à un « tout ». En Europe, une forme de darwinisme social est activement promue par un médecin et biologiste réputé, Ernst Haeckel, auquel on doit d’ailleurs, en 1866, l’invention du mot « écologie », à partir du grec oikos (maison) et logos (discours) – et qu’on retrouve, à ce titre, présenté en des termes élogieux dans nos livres scolaires. Haeckel perçoit d’emblée l’ampleur des bouleversements politiques et religieux induits par les découvertes de Darwin, dont il restera jusqu’à sa mort, en 1919, un promoteur acharné8. Opposant les « darwinistes évolutionnistes progressistes » aux conservateurs partisans de la création des espèces, il se convainc que « tout ce qui vit, ou a vécu, est uni dans un seul grand arbre généalogique, l’arbre de la vie sur Terre dont les racines plongent dans un passé reculé ». Fondateur d’une « union moniste », Haeckel professe une philosophie naturelle qui conçoit une unité de Dieu et du monde, dont l’enseignement d’un autre biologiste, Julian Huxley9, fondateur de l’organisation WWF (Fonds mondial pour la nature), sera le prolongement (nous y reviendrons). Membre de la Ligue pangermanique, membre d’honneur de la Société pour l’hygiène de la race, Haeckel fait notamment, dans ses écrits, l’éloge des « Spartiates mettant à mort les enfants chétifs dès leur naissance », et critique la guerre, « qui sacrifie au jeu de hasard des batailles des milliers de jeunes hommes vigoureux, les meilleurs de leur génération ». Tirées à plusieurs centaines de milliers d’exemplaires, ses publications inspireront fortement un certain Adolf Hitler, qui y trouvera la justification scientifique de la supériorité biologique du peuple allemand.
À l’opposé de cet héritage, de l’autre côté de l’Atlantique, les thèses révolutionnaires de Darwin redonnent au mouvement créationniste, fermement implanté dans la société, une certaine vigueur. L’une de ses figures mérite que l’on s’y arrête, tant il aura sur la structuration de l’écologie politique contemporaine, lorsqu’il sera redécouvert dans les années 1970, une influence déterminante.

Marsh, Thoreau… Ces puritains piliers de l’écologie politique
Alors que la révolution industrielle américaine est en plein essor, le diplomate essayiste George Perkins Marsh (1801-1882), souvent présenté comme « le premier écologiste américain », publie en 1864, alors qu’il est ambassadeur des États-Unis en Italie, un livre qui aura un extraordinaire retentissement. L’Homme et la Nature interroge pour la première fois, en des termes profonds et passionnés, les limites de cette modernité qui se déploie alors sur le continent américain à une vitesse fulgurante, déroulant ses chemins de fer de mines en usines, décimant les peuples autochtones, les forêts, les bisons… Marsh inspira directement la création du Conservation Movement (1890-1920), qui visait à protéger les ressources naturelles du pays, et son cri d’alerte joua un rôle majeur dans la création, en 1892, du parc Adirondack par le gouverneur de New York, 25 000 kilomètres carrés de réserve naturelle et forestière protégés de toute construction ou de tout développement. Il est aussi connu pour son soutien à de multiples combats pour l’émancipation : anti-esclavagisme, libération nationale des peuples, féminisme…
En France, l’un de ses contemporains, le militant anarchiste Élisée Reclus, le lit avec passion. Ce précurseur de la géographie sociale voit d’abord dans l’œuvre de l’Américain une critique puissante des ravages de la société capitaliste… Avant de s’en éloigner, la vision du monde profondément religieuse de Marsh ne correspondant pas à son éthique laïque. Car la religion est au centre de l’engagement de Marsh, souligne le géographe Philippe Pelletier : « Les deux vecteurs de son environnementalisme : une religiosité profonde et une philosophie whig constante. […] Sa religiosité relève de ce calvinisme puritain qui fait partie, avec d’autres personnages clés, d’une philosophie structurant l’écologisme américain », affime le chercheur. « Elle se résume en une idée simple. Puisque la Nature est œuvre de Dieu, en la détruisant l’être humain ne respecte ni Dieu, ni elle, ni lui-même puisqu’il est aussi une créature divine. Il commet un péché – qu’il peut cependant réparer, surtout s’il suit les conseils de la religion10. » Cette vision est d’ailleurs affirmée dans l’œuvre de Marsh : « L’homme a oublié pendant trop longtemps que la terre lui avait été donnée comme usufruit seulement, non pour la consommation, encore moins pour un gaspillage effréné. […] La Nature a été laissée au pouvoir irréparable de l’homme […] alors que, dans la plénitude des temps, son Créateur l’appellera pour entrer en sa possession11. » George Marsh nourrit une conception de l’homme « intrinsèquement gaspilleur et stupide », et la « sobriété » qu’il évoque, s’amuse Philippe Pelletier, « conforme au terme actuel qui s’est substitué au trop connoté « ascétisme », est d’ailleurs louée par les Évangiles : « Que ceux qui usent de ce monde soient comme s’ils n’en usaient point » (1 Cor 7, 29-31).
 
Peu à peu tombés dans l’oubli, les écrits de George Marsh sont redécouverts dans les années 1970, lorsque l’écologie politique naissante se cherche une histoire, et des maîtres à penser. L’extrême gauche le maquille en précurseur des luttes anticapitalistes. En 2010, le militant écologiste radical français Fabrice Nicolino, enthousiasmé de sa découverte, livre des écrits de Marsh un compte rendu dithyrambique : « Nul doute qu’il est le précurseur absolu de ce qu’on nommera plus tard le mouvement écologiste. Il sent, ressent, comprend que l’homme devient une force géologique, un agent capable de modifier la trajectoire de notre si frêle esquif. Il est donc magnifique12 ! » Occultant le caractère profondément religieux, élitaire et réactionnaire de la pensée de George Marsh, qui n’en demandait sans doute pas tant. Admettons, avec le géographe Philippe Pelletier, que le mariage « au nom de la planète », ou plutôt de l’anticapitalisme, des plus radicaux des écologistes avec des figures authentiquement réactionnaires, ne manque pas d’ironie : « À part le fait que Marsh soit opposé à l’esclavagisme, ce qui ne fait pas pour autant de lui un révolutionnaire, il paraît pour le moins abusif de considérer sa dévotion calviniste, son puritanisme, son appartenance au parti whig ancêtre des Républicains américains, son élitisme ou sa diplomatie au service de la puissance impérialiste américaine comme ne relevant pas d’une “idéologie politique réactionnaire”. […] Une telle interprétation participe de cette pulsion qui cherche des précurseurs et des pionniers d’un courant jugé par essence révolutionnaire et émancipateur, parce qu’on veut qu’il le soit. »
 
Le philosophe et naturaliste américain Henry David Thoreau, présenté aujourd’hui comme « le père de la désobéissance civile », n’échappe pas à cette récupération politico-historique, orchestrée notamment par l’historien écologiste Donald Worster dans les années 1970. Présenté comme « une source remarquable d’inspiration et d’orientation pour l’activisme subversif13 », l’homme, qui séjourna deux ans au fond d’une cabane dans les bois et en tira un livre marquant (Walden ou la Vie dans des bois, 1854), engagé pour les droits civiques, était aussi profondément puritain, au point de considérer sa foi comme « son engagement ultime14 ». Dans les injonctions contemporaines appelant à bouleverser nos comportements alimentaires, nos façons de nous habiller ou de nous déplacer, dans les discours catastrophistes annonçant l’extinction de masse des espèces, dans les appels à adopter d’urgence un mode de vie « frugal », se lit l’influence encore prépondérante de cette secte presbytérienne anglaise, qui cherchait son salut dans un culte sans apparat et une morale très stricte conforme au « christianisme originel », et dont les membres émigrèrent en Amérique pour y bâtir un projet politique conforme à leur idéal.
 
Ni révolutionnaire ni émancipateur, le mouvement écologiste naissant se structure, en réalité, autour de pensées créationnistes ou monistes, qui perdurent chez de nombreux militants politiques, quand la science écologique, elle, s’en est depuis longtemps libérée.

Deux conceptions de l’homme
Le successeur le plus célèbre, le plus actif et le plus influent de cet héritage créationniste est sans conteste le mouvement conservationniste (de protection de la nature), dont se réclament aujourd’hui encore de puissantes ONG, comme le mouvement France nature environnement (FNE), fédérant en France environ 6 000 associations, ou le World Wide Fund for Nature (WWF) à l’international. Il naît d’une attente logique des naturalistes qui, pour mettre en évidence les lois naturelles, pensent avoir besoin de lieux vierges pour les observer. L’Ecological Society of America est fondée en 1915, mais se fracture dans l’immédiat après-guerre, lorsque l’institution décide de se concentrer sur la science en se tenant éloignée de la politique, et d’expulser ses membres les plus militants. Ces derniers, menés par Victor Shelford et Aldo Leopold (forestier, et chasseur invétéré), se regroupent alors dans une nouvelle organisation : The Nature Conservancy, créée en 1951, deviendra la plus grande organisation de protection de l’environnement au monde, à la tête, en 2023, d’un budget colossal de 7 milliards de dollars.
Dans un essai corrosif paru en 2020, L’Invention du colonialisme vert15, l’historien de l’environnement Guillaume Blanc, spécialiste de l’Afrique, retrace avec méthode l’histoire de ces grandes organisations, de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) à l’Organisation des Nations unies pour l’éducation par la science et la culture (Unesco), en passant par le WWF, et les conséquences tragiques qu’elles auront eues sur les peuples du monde, mettant en pièces à la fois le mythe d’une nature sauvage et vierge qu’il faudrait préserver des hommes qui l’habitent (et l’ont en réalité façonnée depuis des millénaires), et les politiques visant à rendre vierges de vastes territoires – l’UICN maintient son objectif de sanctuariser 30 % de la surface de la planète d’ici à 2030. « En réalité, les populations sont expulsées, ou empêchées de cultiver la terre et deviennent des gardes ou des accompagnateurs au service des touristes. C’est une aberration écologique doublée d’une injustice sociale », confiait Guillaume Blanc en 2022, dans une interview à France Culture.
 
Elle trouve ses racines dans l’idéologie qui a présidé à la création de ces mouvements. WWF est créé en 1961 par une poignée d’aristocrates, dont deux anciens sympathisants du régime d’Adolf Hitler : le prince Philip d’Angleterre et le prince Bernhard de Hollande, qui en fut le premier président. Ancien officier nazi, membre du parti (ce que la famille royale des Pays-Bas ne reconnut qu’en 2023), Bernhard de Hollande s’est laissé convaincre de prendre la tête de la nouvelle organisation par Julian Huxley, théoricien de l’eugénisme, également fondateur de l’UICN, et qui avait été le premier directeur de l’Unesco. Tous partagent alors la même vision malthusienne d’une planète menacée par une croissance démographique galopante et un progrès industriel et économique effréné, qui engendrent une pollution épuisant les ressources de la planète. « À long terme, le problème démographique est plus important que celui de la guerre et de la paix parce que l’homme a commencé à se répandre sur la planète comme un cancer », s’alarme Julian Huxley en 1948. L’objectif affiché du WWF est de réunir des fonds auprès de riches industriels pour soutenir des actions de protection de la nature. La création des grands parcs nationaux sur le territoire africain accompagne le mouvement de décolonisation, en permettant la reconversion des administrateurs coloniaux, devenus entre-temps experts auprès des dirigeants africains. Tous les moyens sont bons, documente Guillaume Blanc, pour entretenir l’idée que l’urgence environnementale est telle qu’elle justifie l’expulsion brutale des habitants des parcs, au besoin par la force. Éthiopie, Cameroun, Namibie, Botswana, Gabon… « On estime qu’au XXe siècle, au moins un million de personnes ont été expulsées des parcs africains, et cela continue », insiste le chercheur. Sans réel bénéfice environnemental : le tourisme – ses hôtels cinq-étoiles, ses 4 × 4 – ont remplacé une population qui vivait autrefois d’agriculture de subsistance, sur un mode frugal.
Obsédés par l’explosion démographique qu’ils attribuent aux progrès technologiques, et qui menace selon eux les conditions de vie sur la Terre, les vénérables fondateurs des grands mouvements de protection de la nature reflètent en réalité l’inquiétude des puissants de leur temps : que la croissance des peuples du Sud prive les peuples du Nord des ressources naturelles nécessaires à la poursuite de leur développement.
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Chapitre 2
Malthus, Ehrlich et les marchands d’apocalypse
« La situation actuelle est intenable. Une croissance exponentielle dans un monde fini ne peut pas durer éternellement. Nous savons qu’un génocide contre la vie est en cours. Il faut des mesures politiques concrètes, coercitives, impopulaires, s’opposant à nos libertés individuelles. On ne peut plus faire autrement. » En septembre 2018, l’appel à l’instauration d’une forme de dictature climatique, lancé sur la page Facebook de Brut Nature par le médiatique astrophysicien Aurélien Barrau, est accueilli, dans la presse, avec une surprenante bienveillance. La veille, près de 200 acteurs, metteurs en scène et chanteurs, représentant le gratin de la scène culturelle française et recrutés par Juliette Binoche (qui allait devenir l’égérie des mouvements antivaccins pendant la crise du Covid), avaient accepté de cosigner sa tribune, publiée dans Le Monde, alertant d’un « cataclysme planétaire » tel qu’au rythme actuel, « dans quelques décennies, il ne restera presque plus rien ». Un discours apocalyptique démenti par les faits, mais très utile pour justifier la mise en place d’un régime autoritaire conduit par des élites éclairées, afin de contraindre des êtres humains « faibles, incapables de raisonner à l’échelle individuelle », et de les sauver d’eux-mêmes. Quelques semaines plus tard, Le Monde, toujours, relaie « le cri d’alarme de 15 000 scientifiques », appelant « l’humanité à changer radicalement de mode de vie » afin d’« éviter une misère généralisée et une perte catastrophique de biodiversité ». Les coupables, dans ce texte destiné à terrifier le lectorat pour provoquer une « prise de conscience », sont clairement désignés : croissance économique et surpopulation.
 
Carburant des décroissants et des écologistes radicaux, le concept d’une planète menacée par une humanité pullulante dévorant des ressources par définition fixes, énoncé pour la première fois par Thomas Malthus en 1798 et redécouvert par le mouvement écologiste naissant dans les années 1970, était pourtant tombé en quasi désuétude, le taux d’extrême pauvreté ayant chuté de 75 % au cours des trente années précédentes, en même temps que la population mondiale explosait. Mais le malthusianisme connaît, alors que se manifestent les premiers effets concrets du réchauffement climatique, une vigueur nouvelle – sans que la population, qui s’interroge sincèrement sur le « coût écologique » de faire des enfants ou sur la date à laquelle seront épuisées les ressources fossiles, ait conscience de ses fragilités scientifiques, ni de ses fondements profondément antihumanistes.
 
Lorsqu’il paraît en 1798, moins de dix ans après la Révolution, l’Essai sur le principe de population du pasteur et économiste anglican Thomas Malthus rencontre un formidable retentissement. Les Lumières et leur foi en une société plus égalitaire, portée par le progrès des connaissances et de la raison, s’étendent sur l’Europe. Douchant cet optimisme, Malthus élabore sa théorie en réponse aux philosophes William Godwin et Nicolas de Condorcet, qui croyaient possible d’assurer le progrès social en instaurant davantage de justice dans la société. Profondément pessimiste, pour ne pas dire lugubre, Malthus affirme que la recherche d’un bonheur social infini est vaine, puisque la croissance démographique sera toujours plus importante que la hausse des productions, vouant l’humanité à une longue succession de guerres et de famines si rien n’est fait pour limiter sa reproduction. Prétendant appuyer sa doctrine sur une base scientifique inattaquable, il établit deux postulats : « Premièrement, que la nourriture est nécessaire à l’existence de l’homme. Deuxièmement, que la passion réciproque entre les sexes est une nécessité et restera à peu près ce qu’elle est à présent. » Malthus traduit ces constats en une expression mathématique : « Si elle n’est pas freinée, la population s’accroît en progression géométrique », c’est-à-dire exponentielle, en doublant tous les vingt-cinq ans, écrit-il. En revanche, « les subsistances ne s’accroissent qu’en progression arithmétique », c’est-à-dire linéaire : 1-2-3-4-5… En clair : le bon pasteur soutient que jamais la production agricole ne pourra progresser au rythme de la population, qu’il convient dès lors de brider, par tous les moyens possibles.
 
Malthus est donc le premier à introduire en économie cette notion de rareté, qui nourrit aujourd’hui encore les théories écologistes décroissantes ou effondristes, les « néomalthusiens », d’Yves Cochet à Jean-Marc Jancovici, s’inquiétant de la rareté des ressources, et critiquant l’idée « d’une croissance infinie dans un monde fini ». Sur le plan scientifique, Malthus avait tout faux, l’histoire l’a amplement démontré : sa théorie, écrite à l’aube de la révolution agricole, sera totalement démentie. La Terre comptait 1 milliard d’habitants lorsque Malthus l’habitait, elle en compte aujourd’hui 8 milliards – mieux nourris, mieux soignés, plus riches et plus libres.
Il faut donc s’intéresser aux raisons pour lesquelles ses idées ont survécu aux siècles sur le plan théorique, alors que les néomalthusiens comptent en 2024 de plus en plus d’adeptes, en dépit des souffrances et des millions de morts provoquées par l’application de ces politiques.
Il faut le rappeler : Malthus n’avait que faire de l’environnement, et sa théorie, élaborée grossièrement, visait avant tout à justifier une doctrine sociale : la préservation des ressources pour une catégorie dominante. Dans ses écrits, il s’affole que les pauvres se reproduisent de façon illimitée, par une copulation sans entraves – seules les famines, les épidémies et les guerres permettant un semblant de régulation, de même que la chasteté, qu’il prône naturellement. « Les travailleurs pauvres semblent vivre éternellement au jour le jour, écrit-il. Leurs besoins actuels polarisent toute leur attention et ils ne pensent guère à l’avenir ; même lorsqu’ils ont l’occasion de s’élever, ils l’utilisent rarement, mais tout ce qu’ils gagnent et qui excède leurs besoins immédiats va, d’une façon générale, au cabaret ». Les pauvres étant, selon Malthus, seuls responsables de leur propre misère, toute politique visant à une répartition plus équitable des richesses est vouée à l’échec, et l’accaparement des ressources collectives par une caste dirigeante éclairée est « scientifiquement » justifié. L’urgence, pour Malthus, est désormais de conduire des politiques visant à limiter la prolifération des pauvres. Certains passages de son œuvre sont d’une brutalité inouïe.
Si un homme « ne peut nourrir ses enfants, il faut donc qu’ils meurent de faim », écrit-il, formulant aux dirigeants une série de recommandations : « Tous les enfants qui naissent au-delà du nombre nécessaire pour maintenir la population en cet état, doivent nécessairement périr, à moins que les adultes ne meurent pour leur faire place. […] Pour être conséquents, il faudra donc, loin de contrarier la nature, favoriser la mortalité qu’elle fait naître. Et si la famine nous effraie, nous aurons recours pour la prévenir à d’autres moyens de destruction. Loin de recommander aux pauvres la propreté, nous ferons naître des habitudes contraires. Dans les villes, nous ferons des rues étroites, nous entasserons les hommes dans les maisons et nous ferons tant, qu’enfin la peste viendra nous visiter. À la campagne, nous aurons soin de placer les habitations auprès des eaux croupissantes, et dans les situations malsaines et marécageuses. Gardons-nous surtout de ces préservatifs, que des hommes bienveillants opposent à certaines contagions1. »
Convaincu que les aides sociales incitent les classes populaires à la « paresse » et les poussent à se reproduire encore plus, il s’opposera farouchement aux lois sur les pauvres (Poor Laws), qui assuraient un revenu minimum aux indigents dans chaque paroisse – et seront réformées en 1834. Son influence pèse encore sur la Grande Famine qui s’abat sur l’Irlande en 1846, causée par le mildiou de la pomme de terre, lorsque les autorités britanniques refusent d’apporter de l’aide. Ou sur celle qui s’abat sur l’Inde en 1876 – Inde dont Malthus avait personnellement formé les cohortes d’administrateurs, au collège de la Compagnie des Indes, leur enseignant les dangers de la surpopulation et de l’assistance aux pauvres. « Durant ces années de famine, l’Inde a exporté plus de céréales qu’elle n’en a importées », documente Jacques Lecomte, dans un ouvrage très riche consacré à la pensée effondriste. Cette famine fera, selon les estimations, entre 5 et 12 millions de victimes.
 
Le ralentissement démographique observé en France dans la seconde moitié du XIXe siècle, faisant craindre un « déclin de l’Occident2 », relègue aux oubliettes les théories de Malthus.
 
Elles réapparaissent de façon éclatante à l’aube des années 1970, alors que l’augmentation rapide de la population mondiale et son développement industriel font craindre que la pression devienne intolérable sur l’environnement. En 1948, le naturaliste américain Fairfield Osborn (La Planète au pillage) et l’ornithologue William Vogt (La Faim du monde) publient deux livres aux accents apocalyptiques qui ravivent le spectre de la surpopulation, assortis d’une violente critique morale contre le développement technologique et la cupidité d’individus obnubilés par le profit. Diffusés à des millions d’exemplaires, ils influencent profondément les perspectives et la rhétorique des premiers activistes de l’environnement. Un jeune étudiant, Paul Ehrlich, les lit religieusement. En 1968, le Sierra Club, l’une des principales sociétés naturalistes américaines (et dont seront issus les fondateurs de Greenpeace), publie son livre au titre explosif : The Population Bomb (édité en français par l’ONG Les Amis de la Terre sous le titre La Bombe P, l’allusion aux bombes A et H visant à frapper les esprits). Il y prédit des cataclysmes imminents. « La bataille pour nourrir toute l’humanité est terminée. Dans les années 1970 et 1980, des centaines de millions de personnes vont mourir de faim, en dépit de tout programme d’urgence entrepris maintenant. » Écoulé à deux millions d’exemplaires, il devient rapidement la bible de l’écologie catastrophiste, radicale et antihumaniste. Raffolant des médias, Ehrlich se déploie partout, martelant sur toutes les chaînes de télévision ses prédictions apocalyptiques : il annonce la mort par famine de 65 millions d’Américains dès les années 1980, la disparition pure et simple de l’Angleterre en 2000, l’extinction de toute vie animale dans les océans… Dans les outils qu’il propose pour réduire la population mondiale, Ehrlich se montre particulièrement inventif. Il suggère non seulement de réduire la croissance à zéro, ou même moins, mais aussi d’« incorporer des stérilisants provisoires dans l’alimentation en eau ou dans le bifteck quotidien. Un dosage précis de l’antidote permettra au gouvernement d’obtenir le nombre souhaité d’êtres humains ». Ou d’« alimenter toute la population en hormones mâles puissantes », ce qui « pourrait masculiniser et rendre stériles les femmes ». Tout en reconnaissant, ennuyé, que de tels projets pourraient rencontrer quelques résistances… Il applaudit donc au système de « triage » proposé en 1967 par deux autres auteurs exaltés, les frères William et Paul Paddock qui, dans leur livre Famine 1975 !, préconisaient de laisser mourir de faim les individus les moins robustes pour ne sauver que les plus aptes à survivre. Alléchant programme.
 
Paul Ehrlich, l’histoire le démontrera, s’est trompé sur tout. Le nombre de morts par famine s’est littéralement effondré, et la part de personnes souffrant de malnutrition dans le monde est passée de 35 % en 1970, à 9 % en 2022. Ce qui ne l’empêche pas, aujourd’hui encore, de clamer les mêmes thèses, relayées dans la presse française avec une surprenante bienveillance… « Le biologiste américain Paul Ehrlich se demande depuis quatre décennies comment éviter un effondrement de notre monde. De plus en plus d’études vont dans le même sens. Pourtant, décideurs et médias les taisent par peur du catastrophisme3 », écrit le journal Le Monde le 7 février 2013, sous la plume du journaliste décroissant Stéphane Foucart, dédouanant Ehrlich de ses erreurs de prédiction dans une intéressante pirouette : « Ce qui est souvent décrit comme des prévisions “fausses” n’était que des scénarios, clairement présentés comme des histoires qui devaient aider à penser le futur et dont certaines ne se réaliseraient pas », répond Paul Ehrlich au journaliste. En clair, il n’aurait pas dit ce qu’il a dit. « Mais la principale erreur du livre est de sous-estimer la vitesse à laquelle la “révolution verte” [modernisation des techniques agricoles] s’est propagée dans les pays pauvres. Cela a sauvé beaucoup de vies, mais nous a aussi mis sur les rails où nous sommes désormais, vers de plus vastes famines. » La communauté scientifique, qui affirme avec constance que la planète peut nourrir 10 milliards de personnes, serait tout simplement… dans « le déni », les effets des changements climatiques menaçant d’anéantir désormais forêts tropicales, insectes pollinisateurs, et systèmes de production. En prédisant l’apocalypse pour 1980, Ehrlich se serait donc simplement trompé d’un siècle. Magie de la pensée catastrophiste : même quand les faits lui donnent tort, ceux qui pourraient se produire dans l’avenir lui donnent raison !
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Chapitre 3
Le Club de Rome et les errements du rapport Meadows
Ce pessimisme néomalthusien imprègne fortement les pensées de l’époque, balayant l’optimisme technologique qui aura caractérisé les années d’après-guerre. Les angoisses d’Ehrlich rencontrent un écho particulièrement favorable au sein du Club de Rome, groupe de réflexion rassemblant les élites politico-économiques et scientifiques d’une cinquantaine de pays, fondé en 1968 pour alerter les opinions publiques des « problèmes de la société moderne » et d’une « crise planétaire » à venir. Son fondateur, Aurelio Peccei, membre du conseil d’administration de Fiat, est profondément malthusien et favorable au contrôle démographique. Nourrissant une sombre vision de l’homme, décrit comme un « dragon malfaisant », il appréhende des siècles obscurs précipités par la raréfaction du pétrole, ne croyant pas à la capacité de l’homme à gérer la technologie nucléaire. Le Club de Rome accède à la notoriété mondiale lorsqu’il publie, en 1972, un rapport, Les Limites de la croissance, mettant en exergue les dangers que le progrès économique et l’augmentation de la population feraient courir au monde.
 
Ce rapport, également connu sous le nom « rapport Meadows », est pourtant un modèle de mauvaise science. Le Club de Rome en confie la rédaction à un groupe de chercheurs du MIT américain, sous la direction de Jay Forrester et Denis Meadows. Jay Forrester est un néomalthusien prétendant revisiter les théories du pasteur anglican à la lumière des connaissances modernes. Pour lui, Malthus s’est trompé car les productions agricoles ne sont pas les seules limites à la croissance de la population. Denis Meadows, spécialiste de management des systèmes alors âgé de 28 ans, supervise les travaux du groupe. Leurs conclusions sont fracassantes. Les limites physiques de la planète seront atteintes en 2070, annoncent-ils. Si quelques préoccupations environnementales sont citées dans le rapport, comme la pollution, son angle principal s’attache à prédire l’effondrement de la société industrielle par un épuisement inéluctable des matières premières. Il fixe des échéances précises : l’or sera épuisé en 1983, l’argent, en 1988, le pétrole, en 2003, le cuivre, en 2008, le gaz naturel, en 2010, le tungstène, en 2012… La seule manière, selon les auteurs, de maintenir un développement durable qui permette à chacun de remplir ses besoins essentiels serait de consentir à un usage minimum des ressources non renouvelables, en limitant drastiquement la croissance. Ces conclusions, calculées par ordinateur selon un modèle informatique spécialement conçu, prenant en compte seulement cinq paramètres (démographie, surfaces de terres agricoles, industrie, extraction minière et pollution) sont présentées comme irréfutables, validées par la science : aucun des scénarios ne parvient à éviter l’effondrement avant 2100.
 
Il n’en est évidemment rien, et les critiques vont rapidement se multiplier, la communauté scientifique rejetant dans sa majorité ses conclusions. Le modèle retenu par les chercheurs « correspond à ce qu’ils voulaient trouver1 », diront ses premiers détracteurs, qui montreront que la modification de quelques données d’entrée produit des résultats radicalement différents. Certaines données sont manquantes (l’urbanisation n’est pas prise en compte, par exemple). D’autres, carrément fausses, notamment sur le nombre d’hectares cultivables à l’échelle mondiale, diminué d’un milliard, ou sur la pollution. L’innovation technologique est sous-estimée. Les comportements humains et les différences culturelles sont absents de l’équation. L’analyse des ressources non renouvelables est aussi erronée. « L’énorme erreur de Meadows a été de confondre les ressources, c’est-à-dire l’ensemble de ce qui se trouve sur la Terre et qui est évidemment inconnu, avec les réserves, c’est-à-dire ce que nous connaissons et dont l’exploitation est économiquement rentable », explique Jacques Lecomte, membre du conseil scientifique de la Fondation pour la nature et l’homme (FNE), qui livre, dans son dernier ouvrage, une critique solidement argumentée du rapport. « Nous parlons de Malthus in, Malthus out, c’est-à-dire que le choix des données et de paramètres nettement pessimistes ne peut donner que des résultats pessimistes2 », dira l’économiste Christopher Freeman. Car en privilégiant une approche fixiste du monde de 1970, les auteurs ont négligé une réalité de base : plus on cherche, plus on trouve… En 2022, selon l’Agence internationale de l’énergie, les réserves connues de pétrole avoisinent les 1 750 milliards de barils, un niveau historique. « Le pic de production marque un stade où il n’est géologiquement et techniquement plus possible de produire davantage de pétrole. Ce stade est purement hypothétique, et on ne l’atteindra sans doute jamais, estime Marc-Antoine Eyl-Mazzega, directeur du centre Énergie et climat de l’Institut français des relations internationales. Le débat public s’est souvent résumé à ceci : on n’a pas assez de pétrole pour alimenter le monde, donc on aura un pic de production. En réalité, il y en a autant qu’on en veut. La question est : quel prix est-on prêt à mettre pour l’obtenir3 ? »
 
Pour l’instant démentie, la prophétie d’un épuisement des ressources des matières premières nourrit les discours catastrophistes, et ressurgit régulièrement dans le débat public. Impossible à démentir, puisque, en théorie, les ressources sont bel et bien limitées (l’important étant de savoir à quelle échéance : vingt ans, huit cents ans, mille cinq cents ans ?), elle est l’un des carburants les plus puissants des idéologues de la décroissance. Mais pour Jacques Lecomte, elle alimente l’inaction. « Prétendre que la transition écologique viendra de la raréfaction de l’offre, et attendre que cela arrive, est le plus sûr moyen de ne rien faire et de perpétuer le système actuel. La Terre recèle encore des ressources inconnues. C’est la demande qui doit baisser ! »
 
En 2022, dans un entretien au journal Le Monde, Denis Meadows, qui n’a jamais admis s’être trompé, appelait à « mettre fin à la croissance incontrôlée, cancer de la société ». « Nous consommons plus de ressources que la Terre ne peut en régénérer. […] En 1972, nous avions encore une chance de ralentir ce processus, et de garder la démographie et la consommation à des niveaux soutenables. […] Lors de la réédition de notre ouvrage, en 2004, il était encore possible de ralentir par une action humaine. Maintenant, je pense que c’est trop tard. […] Le changement climatique, l’épuisement des combustibles fossiles ou encore la pollution de l’eau vont entraîner des désordres, des chocs, des désastres et catastrophes. […] Chacun d’entre nous peut encore espérer améliorer les choses pour lui-même, mais pas pour la société globale. Les jeunes peuvent manifester autant qu’ils le veulent pour le climat, cela ne fera pas baisser le CO2 et n’empêchera pas la mer de monter. »
Dans ce long entretien, il n’a évidemment pas un mot pour les dizaines de millions de victimes des politiques violentes de réduction de la natalité mises en œuvre sur la planète, sur la base de ses prédictions erronées.
Enfant unique et stérilisations forcées :
les conséquences du rapport Meadows
C’est un morceau d’histoire que les néomalthusiens n’aiment pas assumer… Les écrits affolants de Malthus, Osborn, Vogt, Paul Ehrlich et de leurs coreligionnaires théoriciens de l’« explosion démographique » ont eu des conséquences particulièrement lourdes pour les populations les plus pauvres. Sous l’influence de la stratégie de « dé-développement » de Paul Ehrlich, funeste auteur de La Bombe P, le gouvernement américain réoriente sa politique d’aide au développement vers le contrôle des populations, finançant des programmes de planning familial et inondant les pays en développement de méthodes contraceptives et de stérilets – au détriment de l’aide au développement économique. « Moins de cinq dollars investis dans le contrôle des naissances valent 100 dollars investis dans la croissance économique4 », soutient le président Johnson B. Johnson. En 1965, alors que l’Inde est menacée de famine, les États-Unis conditionnent l’envoi d’une aide alimentaire à la mise en place de programmes de stérilisation intensifs5. Un Bureau de la population est créé, dont la direction est confiée au docteur Reimert Thorolf Ravenholt. Il la conservera jusqu’en 1979. Épidémiologiste de formation, il considérait la grossesse « comme un cancer », explique l’auteur Steven Mosher dans une enquête explosive consacrée aux politiques de contrôle de population, publié en 2008. « Ces mesures rigoureuses étaient nécessaires, note Ravenholt, pour empêcher “l’explosion démographique” qui, si l’on n’y prenait garde, provoquerait une telle réduction du niveau de vie dans le tiers-monde qu’elle déclencherait des révolutions “contre une présence commerciale américaine forte”6. » Pressée d’agir à la fois par les États-Unis et par la Banque mondiale, alors dirigée par Robert McNamara (un fervent partisan du contrôle des naissances), Indira Gandhi s’exécute. En 1968-1969, le nombre de stérilisations, surtout masculines, dépasse 1,6 million. Pour aller plus vite, le gouvernement organise des camps de stérilisation massive. Le premier est ouvert en 1970, dans le district d’Ernakulam, où les vasectomies sont pratiquées au rythme industriel de 500 par jour. Les « opérés » sont recrutés à coups de propagande massive, des primes leur sont offertes en nature, ou en billets de loterie. Les actes sont pratiqués dans des conditions d’hygiène lamentables. Des centaines de camps essaiment bientôt dans tout le pays.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Exergue


		Sommaire


		Introduction - L'écologie politique, un risque pour la démocratie


		Première partie - Les idées
		Chapitre 1 - Aux racines de l'écologie politique


		Chapitre 2 - Malthus, Ehrlich et les marchands d'apocalypse


		Chapitre 3 - Le Club de Rome et les errements du rapport Meadows


		Chapitre 4 - Une nouvelle religion


		Chapitre 5 - La naissance de l'écologie politique en France


		Chapitre 6 - Ellul et Illich : la révolution mystique


		Chapitre 7 - Le principe de précaution ou le triomphe des Shadoks


		Chapitre 8 - EELV et le mythe de la société civile


		Portrait - Qui est vraiment Nicolas Hulot ?






		Deuxième partie - L'énergie
		Chapitre 9 - Énergie, la mère de toutes les batailles


		Chapitre 10 - Nucléaire, le grand aveuglement


		Chapitre 11 - Un « Grenelle de l'effet de serre » : comment les ONG ont freiné la décarbonation des logements


		Chapitre 12 - Le scandale étouffé du chauffage au bois


		Chapitre 13 - Atome, la France a peur


		Portrait - Jean-Marc Jancovici, Effondriste. Inc






		Troisième partie - Agriculture et biodiversité
		Chapitre 14 - Pesticides, pourquoi tant de haine ?


		Chapitre 15 - Glyphosate : la véritable histoire des Monsanto Papers


		Chapitre 16 - Les « pisseurs de glyphosate », histoire d'une désinformation verte


		Portrait - Vandana Shiva, icône sur le déclin


		Chapitre 17 - Chères surtranspositions


		Chapitre 18 - La lutte contre les OGM : un crime d'écocide ?


		Chapitre 19 - Pourquoi la gauche radicale française a fait d'Andreas Malm son penseur fétiche


		Chapitre 20 - La déesse de l'eau


		Portrait - Emma Haziza, cultivatrice de perles


		Chapitre 21 - Zéro artificialisation nette, la décroissance en marche


		Chapitre 22 - Pesticides bios, comment externaliser la chimie chez les pauvres






		Quatrième partie - Entrisme, activisme et violence : les méthodes
		Chapitre 23 - Pourquoi les médias sont si anxiogènes


		Portrait - Un symptôme nommé Stéphane Sitbon-Gomez


		Chapitre 24 - ZAD de Notre-Dame-des-Landes, l'introuvable contre-modèle


		Chapitre 25 - Qui sont vraiment les Soulèvements de la Terre ?


		Chapitre 26 - Ministère de l'Écologie, une administration hors de contrôle ?


		Portrait - Gilbert Simon, l'énarque écolo qui aimait trop les ours


		Chapitre 27 - Écologie, une soif de pouvoir administrative


		Chapitre 28 - Océans, la prise de pouvoir au nom de l'environnement


		Portrait - Claire Nouvian, passionaria en eaux profondes


		Chapitre 29 - Greenpeace, l'ONG vert-de-gris






		Cinquième partie - Les marchands de peur
		Chapitre 30 - Glyphosate, cancers, pesticides : ils sèment la terreur verte


		Portrait - François Veillerette, lobbyiste du bio


		Chapitre 31 - L'incroyable fausse affaire des « bébés sans bras » de l'Ain


		Chapitre 32 - Comment les élus verts ont entretenu la psychose de l'électro-hyper-sensibilité


		Portrait - Michèle Rivasi, une carrière au service des vérités alternatives


		Chapitre 33 - L'obsolescence programmée, objet écologique non identifié


		Chapitre 34 - Algues vertes, la théorie du complot


		Chapitre 35 - Vous avez dit paranormal ?


		Chapitre 36 - Biodiversité : non, tout ne va pas si mal


		Chapitre 37 - Collectivités locales, là où meurt l'écologie radicale






		Conclusion - La tentation de la dictature




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		21


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		101


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		161


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		380


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		394


		395


		396


		397


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		407


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		414


		415


		416


		417


		419


		420


		421


		422


		423


		424



Guide

		Couverture

		Les illusionnistes

		Sommaire





OPS/images/bt_facebook.jpg





OPS/images/bt_tweeter.jpg





OPS/cover/pagetitre.jpg
GERALDINE WOESSNER
ERWAN SEZNEC

LES ILLUSIONNISTES

Climat, agriculture, nucléaire, OGM :
enquéte inédite sur les dérives
de I’écologie politique

Robert Laffont





OPS/cover/cover.jpg
Géraldine Woessner ® Erwan Seznec

LES
ILLUSIONNISTES

ENQUETE
Robert Laffont





